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Ils ont joué un rôle, toujours
difficile à apprécier pour
qui ne connaît pas les
rouages de la diplomatie.
Entre prendre des contacts
et s'enquérir des positions
des différentes parties en
vue de faciliter les argu-
ments des membres du
gouvernement, jusqu'à l'or-
ganisation des interviews
avec les médias internatio-
naux pour vulgariser la  po-
sition du Gabon et sa
stratégie de développe-
ment durable...

LES Ambassadeurs des pe‐tits États insulaires et desÉtats côtiers membres dugroupe ACP (Afrique, Ca‐raïbes et Paci"ique) à laCOP 21 ont manœuvrédans l'ombre pour pesersur l'avenir des négocia‐

tions. C'est dans ce sensqu'il faut inscrire l'actiondéployée par l'ambassa‐deur de la République ga‐bonaise près le Benelux etl'Union Européenne, Féli‐cité Ongouori Ngoubili.Lors du ''side events'' por‐tant sur les dé"is et oppor‐tunités pour les Étatsinsulaires et les zones cô‐tières ACP, Mme Ngoubili,présidente du sous‐comitéDéveloppement durable ausein du comité des ambas‐sadeurs ACP à Bruxelles,s'est exprimée sur " l'éco-
nomie bleue'' et les petitsÉtats insulaires. Elle a ainsi coordonné,mercredi dernier, leséchanges sur les enjeux duchangement climatique. « Ce qui nous différencie
fondamentalement des au-
tres pays et territoires sou-
mis aux mêmes aléas, et qui
nous est commun au sein du
groupe ACP, c'est l'impact
durable que ces événements
ont sur nos économies, vu
les ressources limitées dont
nous disposons pour nous

préparer et y répondre», a‐t‐elle indiqué. Avantd'ajouter : « En raison de
leur petite taille, ces pays
doivent supporter des coûts
de transaction élevés, et
leur situation géographique
les expose à certains des
phénomènes météorolo-
giques les plus violents au
monde.»Ces préoccupations envi‐ronnementales ont aboutià l'élaboration d'un docu‐ment de position com‐mune ACP, en présence duministre du Développe‐ment durable, Régis Im‐mongault, et du Pr LeeWhite, conseiller spécial duprésident de la Répu‐blique.Parmi tant d'apports, le do‐cument sur la positioncommune est une ré"lexionqui met en exergue le sou‐hait des ACP pour que laCOP 21 ouvre la voie à unegouvernance environne‐mentale mondiale, ainsiqu'à des stratégies quisous‐tendent cette visionde développement ambi‐
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Chiffres
70 : le nombre de scienti"iques lau‐réats du prix Nobel dans leur disci‐pline, qui ont remis, mardi dernier àFrançois Hollande, un appel à pren‐dre " des mesures décisives" pour lut‐ter contre le réchauffement de laplanète. Et ce, bien sûr, en marge dela COP 21. Médecins, chimistes oubiologistes, ces savants originairesdu monde entier s'accordent sur lanécessité de limiter les émissions degaz à effet de serre. Cette démarcheest similaire à celle entreprise, en1955, par des prix Nobel pour dé‐noncer, à l'époque, les dangers del'armement nucléaire.
2000 : le nombre de bâtiments inon‐dés à Londres, conséquence du pas‐sage de la tempête Desmond, quis'est abattue depuis sur le nord‐estde Londres, conséquence des chan‐gements climatiques.

Lexique 
Les crédits carbone : les crédits decarbone sont des mécanismes crééspar des projets de réduction desémissions de gaz mis en place dansune entreprise. Suite à la mise enplace du projet de réduction de gazà effet de serre, il faut procéder àune quanti"ication. Celle‐ci est baséesur une méthodologie aujourd'huiadmise par tous et consiste à com‐parer les émissions de GES aprèsl’implantation du projet au scénariode base, c’est‐à‐dire avant que leprojet n’existe. La différence desémissions de GES représente alors lenombre de crédits de carbone.Contrairement à son nom, les créditscarbone ne considèrent pas que ledioxyde de carbone. Le protocole deKyoto identi"ie six gaz majoritaire‐ment responsables du réchauffe‐ment climatique. Chaque gaz à effetde serre s’est vu attribuer un facteurde conversion, aussi appelé "Indice
de réchauffement climatique", pourreprésenter son potentiel domma‐geable sur l’atmosphère, en équiva‐lence du dioxyde de carbone.
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tieuse. Comme l'a fait leGabon en intégrant le chan‐gement climatique dans lePlan stratégique Gabonémergent, inspiration duchef de l'Etat. D'ailleurs,par sa présidence du sous‐comité développement du‐rable, elle a conforté leleadership du Gabon.
CLIMAT* Pro"itant de cettetribune, le ministre du Dé‐veloppement durable,Régis Immongault, a pré‐senté la stratégie nationalegabonaise sur le dévelop‐pement durable. Notam‐ment, l'outil Pland'affectation des terres quivise la réduction des gaz à

effet de serre. Indiquantque le Gabon est passéd'une conscience environ‐nementale à une stratégiede développement durable. Un exposé qui a séduit lapresse et a permis au mem‐bre de gouvernement deravir la vedette au repré‐sentant de l'Union Euro‐péenne.Il faut noter que le groupeACP des Etats insulaires esttrès actif à Paris. S'il y a eublocage du projet de textede l'Accord sur le climatdans la nuit de mercredi àjeudi, c'est surtout à causedes petits États insulairesen développement et auxÉtats côtiers de faible élé‐

vation. En première lignedu changement climatique,ces derniers ont réclaméque le plafond des émis‐sions soit de 1,5°C. Selon des études scienti‐"iques, ces États devien‐dront de plus en plusvulnérables face aux im‐pacts négatifs du change‐ment climatique. Principalemenace: le relèvement duniveau de la mer, les ma‐rées de tempête, les inon‐dations et des phénomènesextrêmes tels que le blan‐chiment des coraux, l'éro‐sion côtière, la modi"icationdu régime des précipita‐tions, etc.

Immongault face à la presse lors de la COP21
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L'ambassadeur de la République gabonaise près le Benelux et de l'Union euro-
péenne Félicité Ongouori Ngoubili (à-d)
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